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Le présent rapport contient les résultats des comptes consolidés du secteur économique des 
administrations publiques. Il comprend les résultats définitifs de la statistique financière de la 
Confédération, des cantons et des assurances sociales publiques pour l'année 2019 ainsi que 
des extrapolations pour les communes. Il inclut, en outre, des projections mises à jour pour 
les années 2020 à 2022 concernant les administrations publiques. De plus, le site Internet de 
l'Administration fédérale des finances fournit des données détaillées sur les finances pu-
bliques, des projections agrégées jusqu'en 2025, des remarques sur la méthode et des notes 
techniques concernant les révisions1.  

1. Indicateurs de statistique financière selon les directives internationales 

Dans un souci de comparabilité avec les autres pays, les indicateurs et les données sur les 
finances des administrations publiques sont publiés sur la base du Manuel de statistiques de 
finances publiques 2014 (manuel SFP 2014) du Fonds monétaire international (FMI).  
  

                                            
1 https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/finanzstatistik/uebersicht-staatsfinanzen.html 

https://www.efv.admin.ch/efv/de/home/themen/finanzstatistik/uebersicht-staatsfinanzen.html
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Tableau 1 Clôtures de comptes SFP: recettes/dépenses/solde de financement pour 
le secteur des administrations publiques et par sous-secteur 

 

 
 
En 2018 et 2019, les administrations publiques ont bénéficié d'une situation financière réjouis-
sante. La Confédération, les cantons et les assurances sociales présentaient d'importants ex-
cédents. S'élevant à 1,3 % du produit intérieur brut (PIB), l'excédent enregistré par le secteur 
des administrations publiques en 2019 constitue le meilleur résultat depuis 2008.  
Les soldes de financement positifs des sous-secteurs Confédération et cantons ont résulté, 
en 2019, d'une augmentation sensible des recettes. La Confédération a tiré davantage de 
recettes de l'impôt fédéral direct et de l'impôt anticipé, étant donné que les entreprises ont 
réalisé des bénéfices et des versements de dividendes importants en 2018. Quant aux can-
tons, la progression de leurs recettes de 1,9 % provenait surtout de l'impôt direct perçu sur le 
revenu des personnes physiques et de l'impôt sur la fortune. La quote-part de l'excédent des 
cantons est passée de + 0,4 % du PIB en 2018 à + 0,5 % du PIB en 2019. Le résultat des 
communes était légèrement négatif. La quote-part de l'excédent des assurances sociales est 
restée inchangée à + 0,1 %. 
Les deux années suivantes (2020 et 2021), la pandémie de COVID-19 a causé le plus fort 
repli économique depuis des décennies et laissé des traces profondes dans les finances pu-
bliques. En 2020, la nette hausse des dépenses que la plupart des sous-secteurs ont dû as-
sumer et les importantes pertes fiscales enregistrées par la Confédération ont fait croître le 
déficit de l'État à 2,8 % du PIB. La hausse des dépenses supportées par les cantons tient non 
seulement aux mesures de lutte contre le COVID-19, mais également à la recapitalisation de 
la caisse de pensions de l'État de Genève (5,2 milliards). En 2021, l'ensemble du secteur des 
administrations publiques devrait présenter un déficit équivalant à 2,2 % du PIB. Les dépenses 
supplémentaires de 2020 et 2021 proviennent des diverses mesures budgétaires prises pour 
endiguer la pandémie de COVID-19 (par ex. indemnité pour réduction de l'horaire de travail 
[10,8 milliards en 2020 et 5 milliards en 2021], allocation pour perte de gain [2,2 milliards en 
2020 et 2,2 milliards en 2021] et mesures de la Confédération et des cantons pour les cas de 
rigueur [4,5 milliards en 20212]). Toutes administrations publiques confondues, ces dépenses 
s'élèvent à 16,9 milliards de francs en 2020 et à 17,3 milliards de francs en 2021. Le sous-
secteur Confédération en assume environ 85 % en 2020 et 94 % en 2021. 

                                            
2  Estimations de la Statistique financière fondées sur les aides pour les cas de rigueur accordées jusqu'à présent (état en 

août 2021) 
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Grâce à la reprise économique qui se poursuit, les finances publiques devraient retrouver leur 
niveau normal en 2022. La Confédération, les cantons et les assurances sociales devraient 
de nouveau enregistrer des résultats positifs, et l'ensemble du secteur des administrations 
publiques, présenter un excédent de 0,6 %. En 2022, les dépenses que l'État devra engager 
pour endiguer la pandémie atteindront probablement 1,2 milliard de francs (90 % de ce mon-
tant étant à la charge de la Confédération).  
 

Illustration 1  Dette selon la définition du FMI, en milliards de francs, par sous-secteur 
et, en % du PIB, pour l'ensemble du secteur des administrations publiques 

 
 
Quote-part des capitaux de tiers: l'illustration 1 présente l'évolution de la quote-part des ca-
pitaux de tiers et celle des capitaux de tiers en milliards de francs. Les capitaux de tiers sont 
une mesure de la dette brute du secteur des administrations publiques conforme aux directives 
du FMI. En 2019, ils atteignaient 289,7 milliards de francs, soit 39,8 % du PIB.  
En 2020, en raison de la crise sanitaire et économique, les capitaux de tiers augmentent de 
quelque 9,5 milliards à 299,2 milliards de francs (42,4 % du PIB), puisqu'une partie de l'impor-
tant déficit du secteur des administrations publiques est financée par des capitaux de tiers. 
En 2021, le secteur des administrations publiques devrait de nouveau augmenter son recours 
aux capitaux de tiers pour financer les mesures (notamment le programme pour les cas de 
rigueur) destinées à atténuer les conséquences économiques de la pandémie. Ainsi, le déficit 
devrait être presque exclusivement couvert par des capitaux de tiers, et ceux que le secteur 
des administrations publiques sollicite (en particulier les communes) devraient progresser une 
nouvelle fois en 2022 en termes nominaux. Après l'effondrement conjoncturel de 2020, on 
s'attend à ce que le PIB bénéficie d'un effet de reprise en 2021 et en 2022. La quote-part des 
capitaux de tiers devrait donc afficher un léger recul en 2021, en raison de la nette croissance 
du PIB (+ 4,2 %), et cette évolution devrait encore se renforcer en 2022.  
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2. Les finances publiques de la Suisse en comparaison internationale  

La statistique des finances publiques de la Suisse étant présentée selon les directives inter-
nationales, il est possible de la comparer à la statistique des finances publiques d'autres États. 
Nous comparons ci-après les principaux indicateurs financiers de la Suisse à ceux des pays 
ou groupes de pays choisis. Cette comparaison couvre la quote-part du déficit / de l'excédent, 
la quote-part des capitaux de tiers, la quote-part des recettes et la quote-part de l'État. Ces 
indicateurs sont exprimés en pourcentages du PIB nominal. Ils montrent que la crise du coro-
navirus a des conséquences moins graves sur les finances publiques de la Suisse que sur 
celles de la plupart des autres pays industrialisés. 

Tableau 2  Quote-part du déficit / de l'excédent et quote-part des capitaux de tiers3 

 
 
Quote-part du déficit et quote-part des capitaux de tiers: de 2018 à 2019, la Suisse faisait 
partie du groupe des pays présentant un excédent de financement. Ce groupe comprenait 
aussi l'Allemagne, l'Autriche, le Canada, le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède. 
Seul le Canada faisait état d'une quote-part des capitaux de tiers supérieure à 100 % du PIB 
nominal. Les pays qui affichent une telle quote-part sont aussi ceux qui présentent un déficit 
(Belgique, Espagne, États-Unis, France, Italie, Japon et Royaume-Uni).  
Le tableau 2 montre la situation financière disparate des États face à la crise économique 
déclenchée par la pandémie de COVID-19. À l'exception de la Suisse, de l'Allemagne, du 
Danemark, de la Norvège, des Pays-Bas et de la Suède, tous les États mentionnés dans le 
tableau 2 présentent en 2020 un déficit d'au moins 6 % du PIB. En raison des mesures de 
stabilisation, la quote-part des capitaux de tiers augmente de plus de 15 points de pourcentage 
dans de nombreux pays. Les hausses les plus nettes concernent le Canada (+ 42,9 points de 
pourcentage) ainsi que l'Espagne et l'Italie (toutes deux + 29,8 points de pourcentage). Par 
comparaison, la progression de la quote-part des capitaux de tiers est beaucoup plus faible 
aux Pays-Bas (+ 7,5 points de pourcentage), en Suède (+ 6,2 points de pourcentage) et en 
Suisse (+ 2,6 points de pourcentage).  
Il est probable que cette quote-part continue d'augmenter en 2021, mais dans des proportions 
nettement moins importantes qu'auparavant. La hausse attendue est de + 4,5 points de pour-
centage en moyenne pour les pays de l'OCDE. La quote-part des capitaux de tiers devrait 
rester inférieure à 45 % en Suisse, alors qu'elle devrait être de 125 % du PIB et plus dans la 

                                            
3  Sources des données: Suisse: Statistique financière; autres pays: Finances publiques du FMI (jusqu'en 2020) et calculs de 

la Statistique financière fondés sur les Perspectives économiques de mai 2021 de l'Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques ([OCDE]; à partir de 2021) 
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zone euro, au Royaume-Uni et en Amérique du Nord (Canada et États-Unis). Au Japon, elle 
devrait même atteindre un nouveau record et dépasser 240 % du PIB.  
En 2022, le déficit public de tous les pays mentionnés dans le tableau 2 devrait reculer consi-
dérablement, car les recettes fiscales devraient s'améliorer et les aides requises par les mé-
nages et les entreprises, diminuer. Seule la Suisse devrait afficher un excédent et la Norvège, 
présenter un résultat équilibré. La quote-part des capitaux de tiers devrait rester en moyenne 
à un niveau similaire dans les pays de l'OCDE et reculer dans la zone euro.  

Tableau 3  Quote-part des recettes et quote-part de l'État4 

 
 
Quote-part des recettes et quote-part de l'État: le tableau 3 fait apparaître l'extrême hété-
rogénéité des quotes-parts des recettes et de l'État dans les pays industrialisés considérés. 
Le Canada, l'Espagne, les États-Unis, le Japon, le Royaume-Uni et la Suisse ont des quotes-
parts relativement faibles en 2018 et 2019, alors que celles-ci sont relativement élevées dans 
des pays tels que la Belgique, le Danemark, la France et la Norvège. Dans tous les pays, les 
deux quotes-parts sont stables jusqu'en 2019, puis leur évolution est marquée par la crise 
économique et sanitaire durant les deux années qui suivent. C'est ainsi qu'en 2020 la quote-
part des recettes baisse nettement en Norvège (- 3,1 points de pourcentage), alors qu'elle 
augmente fortement en Espagne (+ 2,1 points de pourcentage). Elle présente également de 
gros écarts en 2021, augmentant en Espagne et au Royaume-Uni, et restant stable ou bais-
sant dans les autres pays. En 2022, la quote-part moyenne des recettes se maintiendra à 
37,4 % dans les pays de l'OCDE. 
L'évolution de la quote-part de l'État se distingue de celle de la quote-part des recettes. Dans 
tous les pays, y compris la Suisse, les mesures visant à maîtriser la crise économique causée 
par la pandémie de COVID-19 font considérablement croître les dépenses en 2020. En outre, 
la baisse importante du PIB nominal accentue l'augmentation de la quote-part de l'État. Celle 
de la Suisse progresse de 5 points de pourcentage pour atteindre 36,5 % en 2020. Seule la 
Suède connaît une augmentation moins sensible (+ 3,5 points de pourcentage). Près de la 
moitié des pays étudiés présente un accroissement supérieur à 7,7 points de pourcentage. Au 
Canada, la quote-part progresse même de 11,4 points de pourcentage. L'augmentation est 
relativement moindre en Suisse parce que le PIB y recule dans des proportions plus faibles 
que dans les autres pays. En 2021, la quote-part de l'État diminue de nouveau dans la plupart 
des pays, parfois considérablement comme au Canada (- 6,2 points de pourcentage) et en 
Norvège (- 6,1 points de pourcentage). 

                                            
4  Sources des données: Suisse: Statistique financière; autres pays: Finances publiques du FMI (jusqu'en 2020) et calculs de 

la Statistique financière fondés sur les Perspectives économiques de mai 2021 de l'OCDE (à partir de 2021) 
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Selon les projections actuelles de la Statistique financière, elle devrait revenir, en Suisse, à 
32,2 % du PIB en 2022 et ne plus dépasser que de 0,7 point de pourcentage son niveau 
d'avant la crise. Par rapport aux autres pays considérés, la Suisse conservera une faible 
quote-part de l'État. 
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3. Annexe 

3.1. Provenance des données 

La statistique financière repose sur des données provenant du compte d'État de la Confédé-
ration, des comptes de tous les cantons et des comptes annuels de 1863 communes, dont 
toutes les villes, tous les chefs-lieux et un échantillon aléatoire de communes de chaque can-
ton. Pour les communes manquantes, des estimations et des extrapolations sont faites par 
canton sur la base des comptes communaux disponibles. Ces dernières années, la statistique 
financière a fait progresser les relevés complets de toutes les communes d'un canton si bien 
que, pour l'exercice 2019, une estimation n'a été nécessaire que pour les cantons du Jura, du 
Valais et de Vaud. Les communes des 23 cantons restants ont fait l'objet d'un relevé complet. 
Les assurances sociales publiques (AVS, AI, APG, AC, allocations familiales dans l'agriculture, 
assurance maternité de Genève) sont également prises en considération. Les institutions qui 
font partie des administrations publiques sans être incluses dans les comptes d'État ni dans 
les comptes cantonaux ou communaux sont intégrées dans la statistique à des fins de com-
paraison et par souci d'exhaustivité. Par contre, les entreprises publiques intégrées dans la 
consolidation des comptes d'État et des communes sont exclues5. C'est pourquoi les évalua-
tions de la statistique financière ne concordent pas nécessairement avec les comptes publiés 
de la Confédération, des cantons, des communes et des assurances sociales publiques. Vu 
l'ampleur du travail de collecte et d'harmonisation statistiques dû à la structure fédéraliste des 
administrations publiques, les résultats définitifs d'un exercice comptable ne sont disponibles 
qu'avec un décalage d'environ un an et demi. Le recours à des estimations permet toutefois 
d'établir des prévisions plus à jour pour l'ensemble du secteur des administrations publiques 
et ses sous-secteurs (Confédération, cantons, communes et assurances sociales publiques). 
Jusqu'en 2019, les chiffres de la statistique financière se basent sur les comptes (tableau 4).  
Pour la Confédération (y c. les comptes spéciaux et les unités décentralisées), les 
chiffres 2020 se basent également sur les comptes de l'exercice. Les projections 2021 repo-
sent, pour l'essentiel, sur l'extrapolation de juin de la Confédération et sur les budgets des 
comptes spéciaux et des unités décentralisées. Les projections 2022 se fondent sur le budget 
ou, selon le cas, sur les plans financiers. Pour les cantons, les projections sont basées sur les 
dernières données comptables disponibles (2020), sur une enquête concernant les budgets 
et les plans financiers (2021) et sur divers indicateurs (2022). Les projections 2020-2022 con-
cernant les communes se fondent quant à elles sur plusieurs indicateurs. Enfin, pour les as-
surances sociales, les chiffres pour 2020 s'appuient sur les comptes et les projections 2021-
2022, sur des données du budget ou des plans financiers. 
À noter pour les cantons et les communes que les budgets et les plans financiers qui servent 
de base aux projections ne sont pas uniformes. Par conséquent, les mesures discrétionnaires 
prises par ces administrations publiques (par ex. programmes d'allégement, recapitalisation 
de caisses de pensions) ne sont pas toujours incluses dans les projections. Les chiffres se 
rapportant à un horizon prévisionnel lointain doivent dès lors être interprétés avec la prudence 
requise. 

Les résultats mis à jour et les informations concernant les méthodes utilisées peuvent être 
consultés sur Internet6. 

  

                                            
5  Objet de la statistique financière 2019 
6  https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/finanzstatistik/daten.html 

https://www.efv.admin.ch/dam/efv/de/dokumente/finanzstatistik/methoden/umfang-finanzstatistik.xlsx.download.xlsx/umfang_finanzstatistik_2019_dfie.xlsx
https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/finanzstatistik/daten.html


8/9 

Tableau 4  Base des données de la statistique financière, août 2021 
Sous-secteur jusqu'2019 2020 2021 2022 
Administrations  
publiques 

Compte Projections Projections Projections 

Confédération Compte Compte Extrapolation Budget/plans financiers 
Cantons Compte Données disponibles Enquête budget Projections 
Communes Compte Projections Projections Projections 
Assurances sociales Compte Compte Budget/plans financiers Budget/plans financiers 

1 Y compris les comptes spéciaux et les unités administratives décentralisées  
Ombré: extrapolations et projections 

3.2. Délimitation de la statistique financière par rapport aux comptes d'État 

Les considérations qui suivent ont pour but d'exposer les différences entre les publications de 
la statistique financière et les comptes des administrations publiques. Des écarts peuvent ap-
paraître dans tous les sous-secteurs des administrations publiques (Confédération, cantons, 
communes et assurances sociales). Ils découlent essentiellement de différences de concep-
tion du périmètre de consolidation, autrement dit de ce qu'il est convenu d'appeler la sectori-
sation de la statistique financière. Dans la statistique financière, les entités appartenant au 
secteur des administrations publiques sont définies selon les critères d'attribution sectorielle 
du Système européen des comptes nationaux et régionaux (SEC 2010). C'est ainsi que sont 
prises en considération, outre les comptes généraux de la Confédération, des cantons, des 
communes et des assurances sociales, toutes les autres entités qui répondent à ces critères. 
Dans la statistique financière, les administrations publiques incluent toutes les institutions 
autonomes sous le contrôle de l'État et qui: 
• perçoivent des impôts, ou 
• redistribuent des revenus et des actifs, ou 
• financent moins de 50 % de leurs coûts de production par le produit des ventes ou des 

émoluments. 
Les institutions qui ne remplissent pas ces critères ne sont pas prises en considération ou sont 
exclues des comptes d'État. Les entreprises publiques telles que les hôpitaux, les centrales 
électriques, les usines à gaz, les centrales de chauffage à distance, les entreprises de trans-
port public, les entreprises de distribution d'eau, les usines d'incinération des ordures ména-
gères et les antennes collectives, qui couvrent plus de 50 % de leurs coûts de production par 
la vente de biens et de services ou par le prélèvement d'émoluments, ne relèvent donc pas du 
secteur des administrations publiques. N'en font pas partie non plus les établissements et 
prestataires financiers étatiques, tels que la Banque nationale suisse, les banques cantonales 
ou les caisses de pensions publiques, qui sont intégrés au secteur des sociétés financières. 
Les entreprises financières et non financières sont saisies dans les comptes nationaux de la 
Suisse comme des secteurs économiques propres, toutefois sans distinction entre entreprises 
publiques et entreprises privées. 

Le sous-secteur Confédération englobe, selon la statistique financière, les comptes de l'admi-
nistration générale de la Confédération ainsi que les comptes spéciaux, qui apparaissent 
certes dans le rapport sur l'état des finances de la Confédération, mais qui ne sont pas pris en 
considération dans les comptes de l'administration générale: Fonds d'infrastructure (FI), rem-
placé depuis 2018 par le Fonds pour les routes nationales et le trafic d'agglomération 
(FORTA), Fonds pour les grands projets ferroviaires (Fonds FTP), remplacé depuis 2016 par 
le Fonds d'infrastructure ferroviaire (FIF), et Régie fédérale des alcools (RFA; jusqu'en 2017). 
S'y ajoutent les unités décentralisées qui, selon les critères du SEC 2010, sont financées à 
plus de 50 % par la Confédération: domaine des Écoles polytechniques fédérales (EPF), Fon-
dation des immeubles pour les organisations internationales (FIPOI), Fondation Pro Helvetia, 
Fondation Rétribution à prix coûtant du courant injecté (RPC; jusqu'en 2017), Fonds national 
suisse pour la recherche scientifique (FNS), Innosuisse, Institut fédéral des hautes études en 
formation professionnelle (IFFP), Institut fédéral de métrologie (METAS), Movetia, Musée na-
tional suisse (MNS) et Suisse Tourisme. Par contre, la FINMA et les institutions qui l'ont pré-
cédée se financent essentiellement en percevant des émoluments et des taxes de surveillance 
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et ne sont par conséquent pas prises en considération; elles ne figurent plus dans le compte 
d'État de la Confédération. Il convient également de tenir compte des différences entre le mo-
dèle national SF et le modèle international SFP. Ces différences proviennent principalement 
de la comptabilisation séparée des autres flux économiques dans le modèle SFP, ce qui en-
traîne une définition plus stricte des recettes et des dépenses. Le tableau 5 détaille les étapes 
qui mènent du solde du compte d'État selon le rapport sur l'état des finances de la Confédé-
ration aux soldes selon le modèle SFP. La partie inférieure du tableau indique le niveau d'en-
dettement du sous-secteur Confédération selon la définition de Maastricht (dette au sens de 
Maastricht) et, partant, la différence entre la dette brute telle qu'elle apparaît dans le rapport 
sur l'état des finances, la dette brute selon le modèle SF et la dette selon les critères de Maas-
tricht. 

Tableau 5  Différences entre le rapport sur l'état des finances de la Confédération 
(RF), le modèle SF et le modèle SFP, en millions de francs 

 
 
(1) Comptes spéciaux (RFA et FI [les deux jusqu'en 2017], FORTA, Fonds FTP [jusqu'en 2015]) ainsi qu'unités administratives 

décentralisées principalement financées par l'impôt (domaine des EPF, FIPOI, FNS, IFFP, Innosuisse, METAS, MNS, Mo-
vetia, Pro Helvetia, RPC [jusqu'en 2017], Suisse Tourisme) 

(2) Non inclus dans le solde selon le modèle SFP 
(3) Écritures sans incidences financières (incluses dans le solde selon le modèle SFP) 
(4) Traitement statistique en vue d'un ajustement aux normes du manuel SFP 2014 du FMI  
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